
Les crédits

L'exercice s'est très bien déroulé. Le débat a été très dynami-
que et instructif. Je sais que le ministre a beaucoup retiré de la
discussion qui a eu lieu à la Chambre et qu'il en a tenu compte
dans son budget. Je rappelle aux députés qu'il s'agissait du
premier budget de ce gouvernement et qu'il contenait des mesu-
res concrètes. L'abolition de l'exonération des gains en capital
de 100 000 $ allait dans le sens d'une plus grande équité fiscale,
mais surtout nous avons réduit les dépenses de cinq dollars pour
chaque dollar de recettes, soit un ratio de cinq pour un.
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L'exercice se poursuit et va bon train. En octobre 1994, le
ministre des Finances a présenté au Comité permanent des finan-
ces un énoncé très articulé et clair de ses prévisions économi-
ques. Il a également parlé de la situation financière qui prévalait
et qui prévaut encore aujourd'hui et il a recommandé aux mem-
bres du comité de communiquer cette information en détail aux
Canadiens et d'entamer les toutes premières consultations pré-
budgétaires.

Ce processus de consultation a commencé ici à Ottawa par une
table ronde réunissant des experts venant des secteurs de l'éco-
nomie, des banques, des affaires sociales et d'ONG. Nous avons
examiné les hypothèses économiques exposées dans les docu-
ments du ministre. Nous avons pesé la stratégie de réduire les
dépenses par rapport à celle de prendre des mesures fiscales.
Nous avons examiné les secteurs où il serait approprié de réduire
les dépenses et ceux où cela ne le serait pas, ainsi que les mesures
fiscales qui seraient appropriées et celles qui ne le seraient pas.

Partant de là et munis de tout un tas d'informations, les
membres du comité se sont déployés en éventail dans tout le
pays. Nous avons parlé à des centaines de Canadiens. Nous nous
sommes rendus dans des localités comme Lunenburg et Hamil-
ton. À Hamilton, j'ai eu l'énorme chance de présider la séance ce
jour-là.

Nous avons fait quelque chose d'un peu différent. Plutôt que
de nous contenter d'entendre des témoins, nous avons encouragé
les Canadiens à venir chacun prendre place avec nous autour de
la table. Ils nous ont fait part de leurs intérêts et de leurs préoccu-
pations en très peu de temps, deux ou trois minutes. Certaines
personnes sont venues, invitées par des groupes à présenter un
mémoire. D'autres sont venues simplement à titre de particuliers
que ce processus intéressait.

Nous nous sommes assis avec eux et les avons encouragés et
invités à parler entre eux, à faire de leur mieux pour arriver à un
consensus, à essayer de recenser les mesures que, de l'avis des
Canadiens, nous devons prendre pour nous attaquer à la situation
financière à laquelle nous sommes confrontés, et à s'entendre sur
ces mesures.

Pendant qu'avait lieu ce processus, des députés, des collègues
à moi, sont retournés dans leur circonscription où ils ont organisé
des réunions avec les habitants de leur circonscription auxquels
ils ont posé les mêmes questions. Dites-nous ce que vous pensez
de ces hypothèses. Dites-nous ce que vous pensez de l'idée de
réduire les dépenses plutôt que de prendre des mesures fiscales.

Les députés ont fait un rapport des résultats de ces consultations
au ministre qui, je sais, en prendra connaissance et fera connaître
sa réponse probablement après le budget, quand il pourra non
seulement faire part de ses commentaires sur leurs suggestions,
mais aussi sur les points sur lesquels il était d'accord et sur ceux
où il a fait un choix différent.

J'ai moi-même tenu une assemblée publique. C'était ma
deuxième assemblée annuelle et j'ai ainsi découvert des choses
très intéressantes. L'an dernier, 20 personnes s'étaient présen-
tées à mon assemblée. La soirée avait été très intéressante et très
instructive, mais seulement 20 personnes y avaient participé.

Cette année, on a compté plus de 100 participants. Le message
que m'ont transmis mes électeurs, c'est qu'ils apprécient le
processus adopté par le gouvernement. Ils savent que le gouver-
nement les écoute, qu'il tiendra compte de ce qu'ils disent et
qu'il en discutera pour éventuellement s'entendre sur une straté-
gie équilibrée qui aidera notre pays à rétablir sa stabilité finan-
cière.

L'autre chose qui m'amène à penser ainsi, c'est que toute
l'affaire a pu être organisée sans qu'il nous en coûte un sou. La
salle nous a été prêtée. Le système de sonorisation nous a été
prêté. Le café et les beignes nous ont été offerts gracieusement.
C'est la façon qu'ont trouvée les électeurs de nous dire que cette
rencontre était importante à leurs yeux, qu'elle avait de l'impor-
tance pour eux et qu'ils croyaient à la validité de ce processus.

Nous n'avons pas eu besoin d'utiliser une ligne 1-900 pour
que les Canadiens puissent communiquer avec nous au coût d'un
dollar l'appel. Nous avons invité les gens à venir nous rencontrer
et à nous faire connaître sans frais leurs inquiétudes et leurs
intérêts.
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Au cours des cinq derniers mois, nous avons amené les Cana-
diens à participer et à s'engager à plein. Ça fait toute la différen-
ce. Les Canadiens veulent participer à cette entreprise. Ils veu-
lent être entendus.

Quels sont les messages qu'on nous a transmis ces derniers
temps? Nous avons constaté un consensus sur la nécessité de
régler le problème du déficit et de la dette. Il n'y a pas de doute
là-dessus. Ensuite, on s'entend généralement pour dire qu'il est
grandement préférable de s'attacher à réduire les dépenses que
de chercher mille et un moyens d'augmenter les recettes.

Quand j'ai pris la parole dans ma circonscription, la semaine
dernière, j'ai dit à mes électeurs que nous étions à l'écoute et que
nous les comprenions. J'ai dit que nous comprenions l'incidence
des compressions, mais je les ai suppliés de comprendre à leur
tour. Je leur ai dit qu'ils pouvaient avoir l'impression que l'ar-
gent qu'ils versaient en impôt partait en fumée, et j'ai admis que
certaines choses pouvaient être améliorées, qu'il fallait exercer
des compressions et dépenser plus judicieusement, mais je leur
ai fait valoir que de nombreux programmes d'assistance qui
aident effectivement des groupes de ma collectivité risquent
d'être coupés. Compte tenu de tout cela, nous devrons être prêts à
faire preuve de compassion.
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